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(Prononcés à l’audience à Montréal (Québec), le 6 mai 2024.) 

LE JUGE BOIVIN 

[1] Les demandeurs se pourvoient en contrôle judiciaire de la décision de la Division d’appel 

du Tribunal de la sécurité sociale rendue le 31 mars 2023 (2023 TSS 390). La Division d’appel, 

infirmant la Division générale, a conclu que les demandeurs n’étaient pas admissibles aux 

prestations d’assurance-emploi pendant la période de fermeture des vacances de la construction 

de leur employeur et ce, conformément à l’exception prévue au paragraphe 11(3) de la Loi sur 

l’assurance-emploi, L.C. 1996, c. 23 (Loi). 

[2] La norme de contrôle qui s’applique en l’espèce est celle de la décision raisonnable 

(Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration) c. Vavilov, 2019 CSC 65, [2019] 4 

R.C.S. 653). 
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[3] Les demandeurs reprochent essentiellement à la Division d’appel d’avoir substitué son 

appréciation de la preuve à celle de la Division générale et de n’avoir pas montré suffisamment 

de retenue et de déférence à l’égard de sa décision. 

[4] Or, nous sommes tous d’avis que la décision de la Division d’appel est raisonnable et que 

cette dernière n’a pas commis d’erreur en concluant que l’interprétation de la Division générale 

relativement à l’exception prévue au paragraphe 11(3) de la Loi était erronée puisque celle-ci a 

omis de prendre en compte l’intégralité du texte anglais de la disposition. Il était également 

loisible à la Division d’appel, d’une part, de considérer les dispositions de la convention 

collective régissant la prise de vacances de la construction et la rétribution versée pour les 

vacances et, d’autre part, de substituer son interprétation de la convention collective à celle de la 

Division générale puisque l’interprétation de cette dernière était fondée sur une interprétation 

erronée du paragraphe 11(3) de la Loi. À ce titre, la Division d’appel n’a pas commis d’erreur en 

concluant qu’en vertu des dispositions de la convention collective en cause, les employés 

n’étaient pas en chômage pour la période du 22 juillet au 2 août 2019 lors de la fermeture de 

l’entreprise par l’employeur pendant les vacances de la construction. 

[5] Au regard du dossier et du paragraphe 58(1) de la Loi sur le ministère de l’Emploi et du 

Développement social, L.C. 2005, c. 34, l’intervention de la Division d’appel était raisonnable et 

justifiée. 
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[6] Malgré les représentations habiles de Me Savoie, la demande sera rejetée sans dépens. 

« Richard Boivin » 

j.c.a. 
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